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PROJET DE MOTION
déposé en conclusion de l'interpellation de Mme Dejardin à M. Coppieters,

Ministre de la Santé, de l'Environnement, des Solidarités et de l'Économie sociale,
sur l'évaluation des mesures prises par le Gouvernement en matière de PFAS 

Le Parlement de Wallonie,

Ayant entendu l'interpellation de Mme Dejardin à
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l'Environne-
ment, des Solidarités et de l'Économie sociale, sur
l'évaluation des mesures prises par le Gouvernement
en matière de PFAS ;

A. Considérant que les substances per- et polyfluoroal-
kylées (PFAS), dites « polluants éternels », sont
persistantes, bioaccumulables et associées à des ef-
fets graves sur la santé humaine, notamment des
cancers, des perturbations hormonales et des at-
teintes au système immunitaire ;

B. Considérant que les biomonitorings réalisés en
Wallonie montrent une imprégnation généralisée
de la population, avec une proportion très élevée
de personnes présentant des concentrations asso-
ciées à un risque d’effets indésirables ;

C. Considérant que les contaminations aux PFAS pro-
viennent très probablement de rejets industriels, de
l’utilisation de certains pesticides et de l’épandage
de boues issues de stations d’épuration ;

D. Considérant que le Gouvernement wallon a fixé
une norme de 100 nanogrammes par litre (ng/l)
pour la somme de 20 PFAS dans l’eau potable et
un objectif plus ambitieux de 4 ng/l pour quatre
PFAS prioritaires à l’horizon 2028, ainsi qu’un
seuil de vigilance de 30 ng/l ;

E. Considérant que le Gouvernement wallon a conclu
une convention avec AKT afin d’encourager l’iden-
tification et la réduction volontaire des rejets de
PFAS ;

F. Considérant que malgré ces avancées, la connais-
sance exhaustive des sources de rejets demeure in-
complète et les mécanismes contraignants restent
limités ;

G. Considérant que le principe de précaution et le
principe du pollueur-payeur doivent guider l’action
publique face à une pollution persistante et coû-
teuse pour la collectivité.

 

Demande au Gouvernement wallon,

1. d’établir rapidement un inventaire consolidé et ac-
tualisé des entreprises produisant, utilisant ou reje-
tant des per- et polyfluoroalkylées (PFAS) sur le
territoire wallon ;

2. d’intégrer, dans les conditions sectorielles ou parti-
culières des permis d’environnement des secteurs à
risque, des obligations de monitoring périodique

des rejets en per- et polyfluoroalkylées (PFAS), as-
sorties de mécanismes de contrôle ;

3. de publier annuellement un rapport consolidé et ac-
cessible au public présentant l’évolution des
concentrations   en   per-   et   polyfluoroalkylées
(PFAS) dans l’eau potable, les eaux de surface et
souterraines, les sols et les boues d’épuration ainsi
que les résultats vulgarisés des biomonitorings hu-
mains et une cartographie claire des sites impactés
par une pollution aux PFAS ;

4. d’évaluer l’efficacité des mesures encadrant l’épan-
dage des boues d’épuration, notamment les valeurs
cibles   fixées   pour  les   per- et polyfluoroalkylées
(PFAS) et la limitation des quantités épandues, et
de proposer leur pérennisation ou leur renforcement
si nécessaire ;

5. de finaliser, dans les meilleurs délais, un arrêté juri-
diquement solide visant à interdire l’utilisation de
pesticides contenant des per- et polyfluoroalkylées
(PFAS) ;

6. de soutenir la recherche et l’innovation en matière
de   dépollution   des  per-  et  polyfluoroalkylées
(PFAS) mais aussi pour trouver des alternatives
techniquement et économiquement viables ;

7. d’examiner les modalités juridiques et financières
de mise en oeuvre effective du principe du pollueur-
payeur, notamment par la récupération des coûts de
dépollution et de surveillance auprès des acteurs
responsables ;

8. de défendre activement, au niveau fédéral et euro-
péen, une interdiction large des per- et polyfluoroal-
kylées (PFAS), en soutenant les initiatives de res-
triction globale dans le cadre du règlement (CE)
n° 1907/2006 du Parlement européen et du Conseil
du 18 décembre 2006 concernant l'enregistrement,
l'évaluation et l'autorisation des substances chi-
miques, ainsi que les restrictions applicables à ces
substances (REACH), instituant une agence euro-
péenne des produits chimiques, modifiant la direc-
tive 1999/45/CE et abrogeant le règlement (CEE)
n° 793/93 du Conseil et le règlement (CE)
n° 1488/94 de la Commission ainsi que la directive
76/769/CEE du Conseil et les directives
91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 2000/21/CE
de la Commission (règlement REACH) et en
veillant à l’absence de dérogations injustifiées.
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